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Madame la Présidente, 
 
La France souscrit à la déclaration prononcée par la Hongrie au nom de l’Union européenne 
et de ses 27 Etats membres et souhaite ajouter ce qui suit à titre national. 
 

Je souhaite rappeler l’engagement de la France pour la lutte contre l’insécurité alimentaire et 
la malnutrition sous toutes ses formes. 

281,6 millions de personnes sont confrontés à des niveaux élevés d’insécurité alimentaire en 
2023, soit 24 millions de personnes de plus par rapport à 2022. 

Les crises alimentaires se sont gravement détériorées dans les zones de conflit, notamment 
au Proche-Orient, Soudan et Haïti. 

En Ukraine, la Russie multiplie les attaques sur les infrastructures agricoles et les navires 
céréaliers, y compris une cargaison humanitaire destinée à la Palestine.  

Nous restons déterminés à soutenir l’Ukraine pour permettre un approvisionnement normal 
des marchés mondiaux, et tout particulièrement des pays les plus fragiles, et répondre aux 
impacts de la guerre. 

La France est le premier financeur de l’opération "Grain from Ukraine" lancée en 2022 pour 
répondre aux conséquences de l’agression russe sur l’insécurité alimentaire mondiale, qui a 
permis de porter assistance à 6,6 millions de bénéficiaires dans sept pays et territoire 
(Somalie, Yémen, Soudan, Djibouti, Malawi, Zambie) et le territoire de Gaza.  

La France se tient aux côtés des personnes qui souffrent de la faim, où qu’elles se trouvent. 
Elle a significativement renforcé son effort en allouant, en 2023, 308,5 millions d’euros à des 
projets d’assistance alimentaire, soit une hausse de 21% par rapport à 2022. En 2024, elle a 
contribué   pour 191 millions de USD pour le Programme Alimentaire Mondial (PAM). 

Dans le cadre de l’initiative « FARM », elle a lancé la constitution de réserves stratégiques de 
céréales dans plusieurs pays. Dans le cadre de sa co-présidence de la Coalition pour 
l’alimentation scolaire, la France soutient des programmes d’alimentation scolaire à travers le 
monde, y compris au Liban, en Ukraine, ou en Arménie.  Elle a soutenu les actions du PAM 
pour lutter contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition à Gaza à hauteur de 22,5M€ depuis 
2023. 



La question du financement, est déterminante pour réaliser l’Agenda 2030. 

Pour les pays qui ont les besoins les plus importants, le financement reste le principal obstacle 
et toutes les sources – publiques comme privées – ainsi que les solutions de financement 
innovantes seront nécessaires pour atteindre nos objectifs communs. 

La France est très engagée sur cette question du financement comme en témoigne le Sommet 
pour un nouveau pacte financier mondial. Des solutions concrètes doivent être identifiées pour 
rendre les institutions financières plus justes, efficaces et capables de répondre aux réalités 
du 21ème siècle.  

Au titre de l’axe de travail « Gouvernance collaborative », nous apprécions l’organisation de 
réunions semestrielles et nous soulignons l’utilité de clarifier l’articulation de ces réunions avec 
la réunion plénière du CSA. Nous nous interrogeons sur la façon d’opérationnaliser cette 
gouvernance collaborative et d’entraîner réellement une meilleure coordination par les 
membres du CSA de leurs politiques. 

 

Je vous remercie. 

 


